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ANNEXES : LES FONDEMENTS JURIDIQUES DE L’ÉTUDE
------------------------------

Zones d’aménagement concerté
--------

Art. L. 123-3 - Dans les zones d’aménagement concerté, le plan local d’urbanisme précise en outre :

a) La localisation et les caractéristiques des espaces publics à conserver, à modifier ou à créer ;
b)  La localisation prévue pour les principaux ouvrages publics, les installations d’intérêt général et les espaces verts.

Il peut également déterminer la surface de plancher développée hors œuvre nette dont la construction est autorisée dans chaque îlot, en fonction, le cas échéant, de la nature
et de la destination des bâtiments.

Art. L.123-11 -  Lorsque l’enquête prévue à l’article L. 123-10 concerne une zone d’aménagement concerté, elle vaut enquête préalable à la déclaration d’utilité publique des travaux
prévus dans la zone à condition que le dossier soumis à l’enquête comprenne les pièces requises par le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique.

Art. L. 123-15. -  Lorsque le projet d’élaboration, de modification ou de révision d’un plan local d’urbanisme a pour objet ou pour effet de modifier les règles d’urbanisme applicables à
l’intérieur d’un périmètre de zone d’aménagement concerté créée à l’initiative d’une personne publique autre que la commune, l’avis de ladite personne publique est requis
préalablement à l’approbation du plan local d’urbanisme élaboré, modifié ou révisé. Lorsque la zone d’aménagement concerté a été créée à l’initiative d’un établissement public de
coopération intercommunale, cette approbation ne peut intervenir qu’après avis favorable de cet établissement public.

Art. R. 123-20 -  Lorsque l’avis de la personne publique qui a pris l’initiative de la création d’une zone d’aménagement concerté est requis en application de l’article L. 123-15 sur le
projet d’élaboration, de modification ou de révision du plan local d’urbanisme concernant cette zone, cet avis est réputé émis en l’absence de réponse dans le délai de trois mois à
compter de la saisine de cette personne publique.

Article L311-1  (Loi nº 2000-1208 du 13 décembre 2000 art. 7 1º Journal Officiel du 14 décembre 2000 en vigueur le 1er avril 2001)

Les zones d'aménagement concerté sont les zones à l'intérieur desquelles une collectivité publique ou un établissement public y ayant vocation décide d'intervenir
pour réaliser ou faire réaliser l'aménagement et l'équipement des terrains, notamment de ceux que cette collectivité ou cet établissement a acquis ou acquerra en vue de les
céder ou de les concéder ultérieurement à des utilisateurs publics ou privés.

Le périmètre et le programme de la zone d'aménagement concerté sont approuvés par délibération du conseil municipal ou de l'organe délibérant de l'établissement
public de coopération intercommunale.

Sont toutefois créées par le préfet, après avis du conseil municipal de la ou des communes concernées ou de l'établissement public de coopération intercommunale
compétent, les zones d'aménagement concerté réalisées à l'initiative de l'Etat, des régions, des départements ou de leurs établissements publics et concessionnaires et les
zones d'aménagement concerté situées, en tout ou partie, à l'intérieur d'un périmètre d'opération d'intérêt national.

Une même zone d'aménagement concerté peut être créée sur plusieurs emplacements territorialement distincts.

Article L311-2  (Loi nº 2000-1208 du 13 décembre 2000 art. 7 2º Journal Officiel du 14 décembre 2000 en vigueur le 1er avril 2001)

A compter de la publication de l'acte créant une zone d'aménagement concerté, les propriétaires des terrains compris dans cette zone peuvent mettre en demeure la
collectivité publique ou l'établissement public qui a pris l'initiative de la création de la zone, de procéder à l'acquisition de leur terrain, dans les conditions et délais prévus à
l'article L. 230-1.1

                                                     
1 Art. L. 230-1. -  Les droits de délaissement prévus par les articles L. 111-11, L. 123-2, L. 123-17 et L. 311-2 s’exercent dans les conditions prévues par le présent titre. La mise en demeure de procéder à l’acquisition d’un terrain
bâti ou non est adressée par le propriétaire à la mairie de la commune où se situe le bien. Elle mentionne les fermiers, locataires, ceux qui ont des droits d’emphytéose, d’habitation ou d’usage et ceux qui peuvent réclamer des servitudes.
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Article L311-3  (Loi nº 85-729 du 18 juillet 1985 art. 26 XII Journal Officiel du 19 juillet 1985)

Lorsqu'un terrain est compris dans une zone d'aménagement concerté, il ne pourra être fait application des dispositions de l'article L. 213-11.2

Article L311-4   (Modifié par la LOI n°2009-323 du 25 mars 2009 - ar t. 43)

Il ne peut être mis à la charge de l'aménageur de la zone que le coût des équipements publics à réaliser pour répondre aux besoins des futurs habitants ou usagers
des constructions à édifier dans la zone.

                                                                                                                                                                                                                                                                        
Les autres intéressés sont mis en demeure de faire valoir leurs droits par publicité collective à l’initiative de la collectivité ou du service public qui fait l’objet de la mise en demeure. Ils sont tenus de se faire connaître à ces derniers, dans le
délai de deux mois, à défaut de quoi ils perdent tout droit à indemnité.

Art. L. 230-2. - Au cas où le terrain viendrait à faire l’objet d’une transmission pour cause de décès, les ayant droit du propriétaire décédé peuvent, sur justification que l’immeuble en cause représente au moins la moitié de l’actif
successoral et sous réserve de présenter la demande d’acquisition dans le délai de six mois à compter de l’ouverture de la succession, si celle-ci n’a pas été formulée par le propriétaire décédé, exiger qu’il soit sursis, à concurrence du
montant de son prix, au recouvrement des droits de mutation afférents à la succession tant que ce prix n’aura pas été payé.

Art. L. 230-3. (Modifié par la loi n°2009-323 du 25 mars 2009 - ar t. 32) - La collectivité ou le service public qui fait l’objet de la mise en demeure doit se prononcer dans le délai d’un an à compter de la réception en mairie de la demande
du propriétaire. En cas d’accord amiable, le prix d’acquisition doit être payé au plus tard deux ans à compter de la réception en mairie de cette demande.

A défaut d’accord amiable à l’expiration du délai d’un an mentionné au premier alinéa, le juge de l’expropriation, saisi soit par le propriétaire, soit par la collectivité ou le service public qui a fait l’objet de la mise en demeure, prononce le
transfert de propriété et fixe le prix de l’immeuble. Ce prix, y compris l’indemnité de réemploi, est fixé et payé comme en matière d’expropriation, sans qu’il soit tenu compte des dispositions qui ont justifié le droit de délaissement.

La date de référence prévue à l’article L. 13-15 du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique est celle à laquelle est devenu opposable aux tiers le plus récent des actes rendant public le plan local d’urbanisme ou l’approuvant, le
révisant ou le modifiant et délimitant la zone dans laquelle est situé le terrain. En l’absence de plan d’occupation des sols rendu public ou de plan local d’urbanisme, la date de référence est, pour le cas mentionné à l’article L. 111-9, celle
d’un an avant l’ouverture de l’enquête préalable à la déclaration d’utilité publique, pour les cas mentionnés à l’article L. 111-10, celle de la publication de l’acte ayant pris le projet en considération et, pour les cas mentionnés à l’article L.
311-2, un an avant la création de la zone d’aménagement concerté.

Le juge de l’expropriation fixe également, s’il y a lieu, les indemnités auxquelles peuvent prétendre les personnes mentionnées à l’article L. 230-2.
Le propriétaire peut requérir l’emprise totale de son terrain dans les cas prévus aux articles L. 13-10 et L. 13-11 du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique.

Art. L. 230-4. . (Modifié par la loi n°2009-323 du 25 mars 2009 - art . 32) - Dans le cas des terrains mentionnés à l’article L. 123-2 et des terrains réservés en application de l’article L. 123-17, les limitations au droit de construire et la
réserve ne sont plus opposables si le juge de l’expropriation n’a pas été saisi trois mois après l’expiration du délai d’un an mentionné à l’article L. 230-3. Cette disposition ne fait pas obstacle à la saisine du juge de l’expropriation au-delà
de ces trois mois dans les conditions prévues au troisième alinéa de l’article L. 230-3.

Art. L. 230-5. - L’acte ou la décision portant transfert de propriété éteint par lui-même et à sa date tous droits réels ou personnels existants sur les immeubles cédés même en l’absence de déclaration d’utilité publique antérieure. Les droits
des créanciers inscrits sont reportés sur le prix dans les conditions prévues à l’article L. 12-3 du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique.

Art. L. 230-6. - Les dispositions de l’article L. 221-2 sont applicables aux biens acquis par une collectivité ou un service public en application du présent titre.”

2 Article L213-11
Les biens acquis par exercice du droit de préemption doivent être utilisés ou aliénés aux fins définies à l'article L. 210-1. L'utilisation ou l'aliénation d'un bien au profit d'une personne privée autre que le concessionnaire d'une opération
d'aménagement ou qu'une société d'habitations à loyer modéré doit faire l'objet d'une délibération motivée du conseil municipal ou, le cas échéant, d'une décision motivée du délégataire du droit de préemption.

Si le titulaire du droit de préemption décide d'utiliser ou d'aliéner à d'autres fins un bien acquis depuis moins de cinq ans par exercice de ce droit, il doit informer de sa décision les anciens propriétaires ou leurs ayants cause universels ou
à titre universel et leur proposer l'acquisition de ce bien en priorité.

A défaut d'accord amiable, le prix est fixé par la juridiction compétente en matière d'expropriation, conformément aux règles mentionnées par l'article L. 213-4.

A défaut d'acceptation dans le délai de trois mois à compter de la notification de la décision juridictionnelle devenue définitive, les anciens propriétaires ou leurs ayants cause universels ou à titre universel sont réputés avoir renoncé à
l'acquisition.

Dans le cas où les anciens propriétaires ou leurs ayants cause universels ou à titre universel ont renoncé expressément ou tacitement à l'acquisition dans les conditions visées aux alinéas précédents, le titulaire du droit de préemption doit
également proposer l'acquisition à la personne qui avait l'intention d'acquérir le bien.

Le titulaire du droit de préemption n'est tenu de respecter cette procédure que lorsque le nom de l'acquéreur était inscrit dans la déclaration mentionnée à l'article L. 213-2.
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Lorsque la capacité des équipements programmés excède les besoins de l'opération, seule la fraction du coût proportionnelle à ces besoins peut être mise à la charge
de l'aménageur.   

Lorsqu'un équipement doit être réalisé pour répondre aux besoins des futurs habitants ou usagers des constructions à édifier dans plusieurs opérations successives
devant faire l'objet de zones d'aménagement concerté, de conventions de projet urbain partenarial  ou de programmes d'aménagement d'ensemble, la répartition du coût
de cet équipement entre différentes opérations peut être prévue dès la première, à l'initiative de l'autorité publique qui approuve l'opération.

Lorsqu'une construction est édifiée sur un terrain n'ayant pas fait l'objet d'une cession, location ou concession d'usage consentie par l'aménageur de la zone, une
convention conclue entre la commune ou l'établissement public de coopération intercommunale et le constructeur précise les conditions dans lesquelles celui-ci participe au
coût d'équipement de la zone. La convention constitue une pièce obligatoire du dossier de permis de construire ou de lotir.

Article L311-5  (Loi nº 2005-809 du 20 juillet 2005 art. 4 Journal Officiel du 21 juillet 2005)

L'aménagement et l'équipement de la zone sont conduits directement par la personne publique qui a pris l'initiative de sa création ou concédés par cette personne
publique, dans les conditions précisées aux articles L. 300-4 et L. 300-5.

Lorsque le concédant ou le concessionnaire conclut avec des propriétaires de terrains situés à l'intérieur de la zone une convention définissant les conditions dans
lesquelles ces propriétaires participent à l'aménagement, cette convention est distincte de la convention de participation financière prévue par le dernier alinéa de l'article
L. 311-4.

Article L311-6  (Loi nº 2000-1208 du 13 décembre 2000 art. 7 4º Journal Officiel du 14 décembre 2000 en vigueur le 1er avril 2001)

Les cessions ou concessions d'usage de terrains à l'intérieur des zones d'aménagement concerté font l'objet d'un cahier des charges qui indique le nombre de mètres
carrés de surface hors oeuvre nette dont la construction est autorisée sur la parcelle cédée. Le cahier des charges peut en outre fixer des prescriptions techniques,
urbanistiques et architecturales imposées pour la durée de la réalisation de la zone.

Le cahier des charges est approuvé lors de chaque cession ou concession d'usage par le maire ou le président de l'établissement public de coopération
intercommunale, lorsque la création de la zone relève de la compétence du conseil municipal ou de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération
intercommunale, et par le préfet dans les autres cas.

Le cahier des charges devient caduc à la date de la suppression de la zone. Les dispositions du présent alinéa ne sont pas applicables aux cahiers des charges
signés avant l'entrée en vigueur de la loi nº 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains.

Article L311-7  (Loi nº 2003-590 du 2 juillet 2003 art. 44 Journal Officiel du 3 juillet 2003)

Les plans d'aménagement de zone approuvés avant l'entrée en vigueur de la loi nº 2000-1208 du 13 décembre 2000 précitée demeurent applicables jusqu'à
l'approbation par la commune ou l'établissement public de coopération intercommunale compétent d'un plan local d'urbanisme. Ils ont les mêmes effets pour la zone
intéressée que les plans locaux d'urbanisme. Ils sont soumis au régime juridique des plans locaux d'urbanisme tel qu'il est défini par les articles L. 123-1 à L. 123-18, à
l'exception du deuxième alinéa de l'article L. 123-1.

Ils peuvent faire l'objet :

a) D'une modification, à condition que le changement apporté au plan d'aménagement de zone ne porte pas atteinte à l'économie générale des orientations d'urbanisme
concernant l'ensemble de la commune, et sous les conditions fixées aux b et c de l'article L. 123-13 ;

b) D'une révision simplifiée dans les conditions définies par le huitième alinéa de l'article L. 123-13 ;

c) D'une mise en compatibilité selon les modalités définies par l'article L. 123-16.
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Les projets de plan d'aménagement de zone qui ont été arrêtés en vue d'être soumis à enquête publique conformément à l'article L. 311-4 en vigueur avant
l'application de la loi nº 2000-1208 du 13 décembre 2000 précitée, demeurent soumis aux dispositions législatives antérieures. Ils seront intégrés aux plans locaux
d'urbanisme dès leur approbation.

Article L311-8 (inséré par Loi nº 2000-1208 du 13 décembre 2000 art. 7 4º Journal Officiel du 14 décembre 2000 en vigueur le 1er avril 2001)

Un décret en Conseil d'Etat détermine, en tant que de besoin, les modalités d'application du présent chapitre.

Section I : Création des zones d'aménagement concer té

Article R 311-1 (Décret nº 2001-261 du 27 mars 2001 art. 1 Journal Officiel du 28 mars 2001)

L'initiative de création d'une zone d'aménagement concerté peut être prise par l'Etat, une collectivité territoriale ou par un établissement public ayant vocation, de par
la loi ou ses statuts, à réaliser ou à faire réaliser l'objet de la zone.

Article R 311-2  (Décret nº 2006-959 du 31 juillet 2006 art. 3 I Journal Officiel du 2 août 2006)

La personne publique qui a pris l'initiative de la création de la zone constitue un dossier de création, approuvé, sauf lorsqu'il s'agit de l'Etat, par son organe délibérant.
Cette délibération peut tirer simultanément le bilan de la concertation, en application du sixième alinéa de l'article L.300-2.

Le dossier de création comprend :

a) Un rapport de présentation, qui expose notamment l'objet et la justification de l'opération, comporte une description de l'état du site et de son environnement, indique
le programme global prévisionnel des constructions à édifier dans la zone, énonce les raisons pour lesquelles, au regard des dispositions d'urbanisme en vigueur sur le
territoire de la commune et de l'insertion dans l'environnement naturel ou urbain, le projet faisant l'objet du dossier de création a été retenu ;

b) Un plan de situation ;

c) Un plan de délimitation du ou des périmètres composant la zone ;

d) L'étude d'impact définie à l'article R. 122-3 du code de l'environnement. Le dossier précise également si la taxe locale d'équipement sera ou non exigible dans la zone.

Article R 311-3  (Décret nº 2001-261 du 27 mars 2001 art. 1 Journal Officiel du 28 mars 2001)

Lorsque la commune ou l'établissement public de coopération intercommunale compétent a pris l'initiative de la création de la zone, la délibération approuvant le
dossier de la zone porte création de celle-ci.

Dans les autres cas, la personne publique qui a pris l'initiative de la création de la zone adresse le dossier de création à l'autorité compétente pour la créer. Dans le
cas prévu à l'article R. 311-4, elle l'adresse également à la commune ou à l'établissement public de coopération intercommunale compétent en vue de recueillir son avis.

Article R 311-4   (Décret nº 2001-261 du 27 mars 2001 art. 1 Journal Officiel du 28 mars 2001)

Lorsque la création de la zone est de la compétence du préfet, le conseil municipal de la commune sur le territoire de laquelle il est envisagé de créer la zone ou
l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale compétent émet préalablement un avis sur le dossier de création.

L'avis est réputé émis à l'issue d'un délai de trois mois à compter de la réception par le maire ou le président de l'établissement public de coopération intercommunale
du dossier de création.
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Article R 311-5  (Décret nº 2006-959 du 31 juillet 2006 art. 3 II Journal Officiel du 2 août 2006)

L'acte qui crée la zone d'aménagement concerté en délimite le ou les périmètres. Il indique le programme global prévisionnel des constructions à édifier à l'intérieur de
la zone. Il mentionne le régime applicable au regard de la taxe locale d'équipement.

Il est affiché pendant un mois en mairie ou au siège de l'établissement public de coopération intercommunale compétent et, dans ce cas, dans les mairies des
communes membres concernées. Mention de cet affichage est insérée en caractères apparents dans un journal diffusé dans le département.

Il est en outre publié :

a) Lorsqu'il s'agit d'une délibération du conseil municipal d'une commune de 3 500 habitants et plus, au recueil des actes administratifs mentionné à l'article R. 2121-10
du code général des collectivités territoriales ou, lorsqu'il s'agit d'une délibération de l'organe délibérant d'un établissement public de coopération intercommunale comportant
au moins une commune de 3 500 habitants et plus, au recueil des actes administratifs mentionné à l'article R. 5211-41 dudit code si un tel recueil existe ;

b) Lorsqu'il s'agit d'un arrêté préfectoral, au recueil des actes administratifs de l'Etat dans le département.

Chacune de ces formalités de publicité mentionne le ou les lieux où le dossier peut être consulté.

Les effets juridiques attachés à la création de la zone ont pour point de départ l'exécution de l'ensemble des formalités de publicité prévues au deuxième alinéa ci-
dessus. Pour l'application du présent alinéa, la date à prendre en compte pour l'affichage en mairie ou au siège de l'établissement public de coopération intercommunale
compétent est celle du premier jour où il est effectué.

Article R 311-5-1  (inséré par Décret nº 2007-1177 du 3 août 2007 art. 2 I Journal Officiel du 5 août 2007 en vigueur le 1er octobre 2007)

Lorsque l'opération doit faire l'objet d'une étude de sécurité publique en application de l'article R. 111-48, la personne publique qui a pris l'initiative de la création de la
zone d'aménagement concerté, ou son concessionnaire, est entendue par la sous-commission départementale pour la sécurité publique de la commission consultative
départementale de sécurité et d'accessibilité, prévue par le décret nº 95-260 du 8 mars 1995, en vue de préciser les éléments essentiels qui devront être pris en compte
dans l'étude.

Section II : Réalisation des zones d'aménagement co ncerté

Article R 311-6  (Décret nº 2007-1177 du 3 août 2007 art. 2 II Journal Officiel du 5 août 2007 en vigueur le 1er octobre 2007)

L'aménagement et l'équipement de la zone sont réalisés dans le respect des règles d'urbanisme applicables. Lorsque la commune est couverte par un plan local
d'urbanisme, la réalisation de la zone d'aménagement concerté est subordonnée au respect de l'article L. 123-3.

L'aménagement et l'équipement de la zone sont :

1º Soit conduits directement par la personne morale qui a pris l'initiative de sa création ;
2º Soit concédés, par cette personne morale, dans les conditions définies par les articles L. 300-4 à L. 300-5-2.

Lorsque l'opération doit faire l'objet d'une étude de sécurité publique en application de l'article R. 111-48, cette étude doit être reçue par la sous-commission
départementale pour la sécurité publique de la commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité avant le commencement des travaux de réalisation des
voies et espaces publics.

Article R 311-7 (Décret nº 2001-261 du 27 mars 2001 art. 1 Journal Officiel du 28 mars 2001)

La personne publique qui a pris l'initiative de la création de la zone constitue un dossier de réalisation approuvé, sauf lorsqu'il s'agit de l'Etat, par son organe
délibérant. Le dossier de réalisation comprend :



- Zone d’aménagement  concerté  des Trois  Noyers -  Commune  de  Rubelles - Dossier de création - Etud e d'impact – février 2010 -

151

a) Le projet de programme des équipements publics à réaliser dans la zone ; lorsque celui-ci comporte des équipements dont la maîtrise d'ouvrage et le financement
incombent normalement à d'autres collectivités ou établissements publics, le dossier doit comprendre les pièces faisant état de l'accord de ces personnes publiques sur le
principe de la réalisation de ces équipements, les modalités de leur incorporation dans leur patrimoine et, le cas échéant, sur leur participation au financement ;
b) Le projet de programme global des constructions à réaliser dans la zone ;
c) Les modalités prévisionnelles de financement de l'opération d'aménagement, échelonnées dans le temps.

Le dossier de réalisation complète en tant que de besoin le contenu de l'étude d'impact mentionnée à l'article R. 311-2, notamment en ce qui concerne les éléments
qui ne pouvaient être connus au moment de la constitution du dossier de création.

L'étude d'impact mentionnée à l'article R. 311-2 ainsi que les compléments éventuels prévus à l'alinéa précédent sont j oints au dossier de toute enquête
publique concernant l'opération d'aménagement réali sée dans la zone.

Article R 311-8  (Décret nº 2001-261 du 27 mars 2001 art. 1 Journal Officiel du 28 mars 2001)

Le conseil municipal ou l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale compétent ou, lorsque la création de la zone relève de sa
compétence, le préfet, après avis du conseil municipal ou de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale compétent, approuve le
programme des équipements publics.

L'avis du conseil municipal ou de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale compétent est réputé émis à l'issue d'un délai de trois
mois à compter de la réception par le maire ou le président de l'établissement public de coopération intercommunale du dossier de réalisation.

Article R 311-9  (inséré par Décret nº 2001-261 du 27 mars 2001 art. 1 Journal Officiel du 28 mars 2001)

L'acte qui approuve le dossier de réalisation et celui qui approuve le programme des équipements publics font l'objet des mesures de publicité et d'information
édictées par l'article R. 311-5.

Article R 311-10  (Décret nº 2001-261 du 27 mars 2001 art. 1 Journal Officiel du 28 mars 2001)

Dans le cas mentionné au 2º de l'article R. 311-6 :

1º L'acte déclarant d'utilité publique les acquisitions de terrains bâtis ou non situés dans une zone d'aménagement concerté peut prévoir que l'expropriation sera réalisée
par l'aménageur ;
2º Les immeubles expropriés en vue de la réalisation de l'opération peuvent être cédés de gré à gré et sans aucune formalité par l'expropriant à l'aménageur, à condition
que le prix de vente soit au moins égal au prix d'achat majoré des frais exposés par l'expropriant.

Article R 311-11  (Décret nº 2001-261 du 27 mars 2001 art. 1 Journal Officiel du 28 mars 2001)

Mention des contributions exigées, des taxes et contributions versées ou obtenues dans le cadre de la réalisation des zones d'aménagement concerté est portée sur
le registre prévu à l'article R. 332-41 dans les conditions que déterminent cet article et l'article R. 332-42.

Section III : Suppression ou modification d'une zon e d'aménagement concerté

Article R 311-12  (Décret nº 2001-261 du 27 mars 2001 art. 1 Journal Officiel du 28 mars 2001)

La suppression d'une zone d'aménagement concerté est prononcée, sur proposition ou après avis de la personne publique qui pris l'initiative de sa création, par
l'autorité compétente, en application de l'article L. 311-1, pour créer la zone. La proposition comprend un rapport de présentation qui expose les motifs de la suppression.

La modification d'une zone d'aménagement concerté e st prononcée dans les formes prescrites pour la cré ation de la zone.

La décision qui supprime la zone ou qui modifie son acte de création fait l'objet des mesures de publicité et d'information édictées par l'article R. 311-5.
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Etudes d’impact

CODE DE L’ENVIRONNEMENT
Partie législative - Livre Ier : Dispositions communes - Titre II : Information et participation des citoyens - Chapitre II : Evaluation environnementale

Section 1 : Etudes d'impact des travaux et projets d'aménagement

Art. L.122-1 - Loi n°2005-1319 du 26 octobre 2005 -  art. 1 - Les travaux et projets d'aménagement qui sont entrepris par une collectivité publique ou qui nécessitent une
autorisation ou une décision d'approbation, ainsi que les documents d'urbanisme, doivent respecter les préoccupations d'environnement.Les études préalables à la réalisation
d'aménagements ou d'ouvrages qui, par l'importance de leurs dimensions ou leurs incidences sur le milieu naturel, peuvent porter atteinte à ce dernier, doivent comporter une étude
d'impact permettant d'en apprécier les conséquences. Cette étude d'impact est transmise pour avis à l'autorité administrative de l'Etat compétente en matière d'environnement par
l'autorité chargée d'autoriser ou d'approuver ces aménagements ou ces ouvrages.Sans préjudice de l'application des dispositions des articles L. 11-1-1 du code de l'expropriation
pour cause d'utilité publique et L. 126-1 du présent code relatives à la motivation des déclarations d'utilité publique et des déclarations de projet, lorsqu'une décision d'octroi ou de
refus de l'autorisation concernant le projet soumis à l'étude d'impact a été prise, l'autorité compétente en informe le public et, sous réserve du secret de la défense nationale, met à
sa disposition les informations suivantes :

- la teneur de la décision et les conditions dont celle-ci est le cas échéant assortie ;

- les motifs qui ont fondé la décision ;

- les lieux où peuvent être consultées l'étude d'impact ainsi que, le cas échéant, les principales mesures destinées à éviter, réduire et si possible compenser les effets négatifs
importants du projet.

Art. L.122-2 - Ordonnance 2004-489 2004-06-03 - Si une requête déposée devant la juridiction administrative contre une autorisation ou une décision d'approbation d'un projet
visé au second alinéa de l'article L. 122-1 est fondée sur l'absence d'étude d'impact, le juge des référés, saisi d'une demande de suspension de la décision attaquée, y fait droit dès
que cette absence est constatée.

Art. L.122-3 - Loi n°2005-1319 du 26 octobre 2005 -  art. 1

I. - Un décret en Conseil d'Etat précise les modalités d'application du présent chapitre.

II. - Il fixe notamment :

1° Les conditions dans lesquelles les préoccupation s d'environnement sont prises en compte dans les procédures réglementaires existantes ;

2° Le contenu de l'étude d'impact qui comprend au m inimum une analyse de l'état initial du site et de son environnement, l'étude des modifications que le projet y
engendrerait, l'étude de ses effets sur la santé et les mesures envisagées pour supprimer, réduire et, si possible, compenser les conséquences dommageables pour l'environnement
et la santé ; en outre, pour les infrastructures de transport, l'étude d'impact comprend une analyse des coûts collectifs des pollutions et nuisances et des avantages induits pour la
collectivité ainsi qu'une évaluation des consommations énergétiques résultant de l'exploitation du projet, notamment du fait des déplacements qu'elle entraîne ou permet d'éviter ;

3° Les conditions dans lesquelles sont rendues publ iques l'étude d'impact, ainsi que les principales mesures destinées à éviter, réduire, et si possible compenser les effets
négatifs importants du projet ;

4° La liste limitative des ouvrages qui, en raison de la faiblesse de leurs répercussions sur l'environnement, ne sont pas soumis à la procédure de l'étude d'impact ;

5° Les conditions dans lesquelles le ministre charg é de l'environnement peut se saisir ou être saisi, pour avis, de toute étude d'impact.
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III. - Il désigne l'autorité administrative saisie pour avis en application du deuxième alinéa de l'article L. 122-1 et détermine les conditions dans lesquelles cet avis est élaboré
et mis à la disposition du public.

CODE DE L’ENVIRONNEMENT
Partie réglementaire - Livre Ier : Dispositions communes - Titre II : Information et participation des citoyens - Chapitre II : Evaluation environnementale

Décret n° 93-245 du 25 février 1993 relatif aux étu des d'impact et au champ d'application des enquêtes publiques et modifiant le décret n° 77-1141 du 12 octobre 1977 pris pour
l'application de l'article 2 de la loi n° 76-629 du  10 juillet 1976 relative à la protection de la nature, annexe du décret n° 85-453 du 23 avril 1985 pr is pour l'application de la loi n° 83-

630 du 12 juillet 1983 relative à la démocratisation des enquêtes publiques et à la protection de l'environnement
abrogés par le décret n° 2005-935 du 2 août 2005 re latif à la partie réglementaire du code de l'enviro nnement

Ordonnance n°2006-460 du 21 avril 2006

Décret n°2006-578 du 22 mai 2006

Décret n°2009-368 du 1er avril 2009

Décret n°2009-496 du 30 avril 2009

Décret n°2009-1414 du 19 novembre 2009

Section 1 : Etudes d'impact des travaux et projets d'aménagement

Art. R.122-1 - Les préoccupations d'environnement qu'aux termes des dispositions du premier alinéa de l'article L. 122-1 doivent respecter les travaux et projets
d'aménagement qui sont entrepris par une collectivité publique ou qui nécessitent une autorisation ou une décision d'approbation ainsi que les documents d'urbanisme, sont celles
qui sont définies à l'article L. 110-1.

Les études préalables à la réalisation d'aménagements ou d'ouvrages prescrites par la présente section sont faites par le pétitionnaire ou le maître de l'ouvrage. Il en est
toutefois autrement si une procédure particulière établie par décret et concernant certains travaux ou projets d'aménagement charge une personne publique de ces études. Dans
tous les cas, la dénomination précise et complète du ou des auteurs de l'étude doit figurer sur le document final.

Les préoccupations d'environnement sont prises en compte par les documents d'urbanisme dans le cadre des procédures qui leur sont propres. La réalisation
d'aménagements ou d'ouvrages donne lieu à l'élaboration d'une étude d'impact, sauf dans les cas visés aux articles R. 122-4 à R. 122-8.

Art. R122-1-1 -  Décret n°2009-496 du 30 avril 2009 - art. 1

I.-Sous réserve des dispositions du II et du III ci-dessous, l'autorité administrative de l'Etat compétente en matière d'environnement mentionnée à l'article L. 122-1 est le
ministre chargé de l'environnement :

1° Pour les projets de travaux, d'ouvrages ou d'amé nagements pour lesquels la décision d'autorisation, d'approbation ou d'exécution est prise par décret ou par un ministre
ainsi que, sauf disposition réglementaire particulière, si cette décision relève d'une autorité indépendante ;

2° Pour tout projet de travaux, d'ouvrages ou d'amé nagements, lorsque ce projet fait l'objet d'une étude d'impact dont il décide de se saisir en application du 5° du II de l'article
L. 122-3.

II.-L'autorité administrative de l'Etat compétente en matière d'environnement mentionnée à l'article L. 122-1 est la formation d'autorité environnementale du Conseil général de
l'environnement et du développement durable pour les projets de travaux, d'ouvrages ou d'aménagements qui donnent lieu à une décision du ministre chargé de l'environnement ou
à un décret pris sur son rapport ainsi que pour les projets qui sont élaborés par les services déconcentrés dans les domaines relevant des attributions du même ministre ou sous la
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maîtrise d'ouvrage d'établissements publics relevant de sa tutelle. Pour l'application du présent alinéa, est pris en compte l'ensemble des attributions du ministre chargé de
l'environnement telles qu'elles résultent des textes en vigueur à la date à laquelle l'autorité administrative de l'Etat compétente en matière d'environnement est saisie.

III.-Dans les cas ne relevant pas du I ou du II ci-dessus, l'autorité administrative de l'Etat compétente en matière d'environnement mentionnée à l'article L. 122-1 est le préfet
de la région sur le territoire de laquelle le projet de travaux, d'ouvrage ou d'aménagement doit être réalisé ou, lorsque le projet est situé sur plusieurs régions, le préfet coordonnateur
désigné par le Premier ministre. Dans ce dernier cas, le préfet coordonnateur consulte, avant de rendre son avis, les autres préfets de région concernés par le projet.

IV.-Les autorités administratives de l'Etat compétentes en matière d'environnement mentionnées ci-dessus rendent leur avis après avoir consulté, au titre de leurs attributions
dans le domaine de l'environnement, les préfets des départements sur le territoire desquels est situé le projet, ainsi que, le cas échéant, le préfet maritime au titre des compétences
en matière de protection de l'environnement qu'il tient du décret n° 2004-112 du 6 février 2004 relati f à l'organisation de l'action de l'Etat en mer.

Art. R122-2 - Le pétitionnaire ou le maître de l'ouvrage peut obtenir de l'autorité compétente pour autoriser ou approuver le projet de lui préciser les informations qui devront
figurer dans l'étude d'impact. Les précisions apportées par l'autorité compétente n'empêchent pas celle-ci de faire, le cas échéant, compléter le dossier de demande d'autorisation ou
d'approbation et ne préjugent pas de la décision qui sera prise à l'issue de la procédure d'instruction.

Art. R122-3.

I. - Le contenu de l'étude d'impact doit être en relation avec l'importance des travaux et aménagements projetés et avec leurs incidences prévisibles sur l'environnement.

II. - L'étude d'impact présente successivement :

1° Une analyse de l'état initial du site et de son environnement, portant notamment sur les richesses naturelles et les espaces naturels agricoles, forestiers, maritimes ou de
loisirs, affectés par les aménagements ou ouvrages ;

2° Une analyse des effets directs et indirects, tem poraires et permanents du projet sur l'environnement, et en particulier sur la faune et la flore, les sites et paysages, le sol,
l'eau, l'air, le climat, les milieux naturels et les équilibres biologiques, sur la protection des biens et du patrimoine culturel et, le cas échéant, sur la commodité du voisinage (bruits,
vibrations, odeurs, émissions lumineuses) ou sur l'hygiène, la santé, la sécurité et la salubrité publique ;

3° Les raisons pour lesquelles, notamment du point de vue des préoccupations d'environnement, parmi les partis envisagés qui font l'objet d'une description, le projet
présenté a été retenu ;

4° Les mesures envisagées par le maître de l'ouvrag e ou le pétitionnaire pour supprimer, réduire et, si possible, compenser les conséquences dommageables du projet sur
l'environnement et la santé, ainsi que l'estimation des dépenses correspondantes ;

5° Une analyse des méthodes utilisées pour évaluer les effets du projet sur l'environnement mentionnant les difficultés éventuelles de nature technique ou scientifique
rencontrées pour établir cette évaluation ;

6° Pour les infrastructures de transport, l'étude d 'impact comprend en outre une analyse des coûts collectifs des pollutions et nuisances et des avantages induits pour la
collectivité ainsi qu'une évaluation des consommations énergétiques résultant de l'exploitation du projet, notamment du fait des déplacements qu'elle entraîne ou permet d'éviter.

III. - Afin de faciliter la prise de connaissance par le public des informations contenues dans l'étude, celle-ci fait l'objet d'un résumé non technique.

IV. - Lorsque la totalité des travaux prévus au programme est réalisée de manière simultanée, l'étude d'impact doit porter sur l'ensemble du programme. Lorsque la réalisation
est échelonnée dans le temps, l'étude d'impact de chacune des phases de l'opération doit comporter une appréciation des impacts de l'ensemble du programme.

V. - Des arrêtés interministériels peuvent préciser pour certaines catégories d'ouvrages le contenu des dispositions qui précèdent.
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Art. R122-4 - Décret n°2006-578 du 22 mai 2006. - N e sont pas soumis à la procédure d'étude d'impact les travaux d'entretien et de grosses réparations, quels que soient les
ouvrages ou aménagements auxquels ils se rapportent. Les travaux de modernisation et de renforcement mentionnés à l'article R. 122-5 ne font l'objet d'une étude d'impact que
lorsqu'ils dépassent les seuils fixés à l'article R. 122-8.

Art. R122-5 - Décret n°2009-368 du 1er avril 2009 -  art. 1 - Ne sont pas soumis à la procédure de l'étude d'impact, sous réserve des dispositions de l'article R. 122-9, les
aménagements, ouvrages et travaux définis au tableau ci-après, dans les limites et sous les conditions qu'il précise.

CATÉGORIES D'AMÉNAGEMENTS, D'OUVRAGES ET DE TRAVAUX ÉTENDUE DE LA DISPENSE

1 o Ouvrages et travaux sur le domaine public fluvial et maritime. Travaux de modernisation.

2 o Voies publiques et privées. Travaux de renforcement et travaux de sécurité, lorsque ces derniers sont localisés et d'un montant
inférieur à 1 900 000 euros.

3 o Etablissements conchylicoles, aquacoles et, d'une manière générale,
tous établissements de pêche concédés sur le domaine public maritime sauf
ceux soumis à la réglementation des installations classées pour la protection

Tous travaux ou aménagements.

4 o Remontées mécaniques. Travaux d'installation d'un montant inférieur à 950 000 euros et travaux de modernisation.

5 o Transport et distribution d'électricité.

Travaux d'installation ou de modernisation des ouvrages de tension inférieure à 63 kV. Constructions et travaux
d'installation ou de modernisation concernant les liaisons souterraines de tension inférieure à 225 kV. Constructions
et travaux d'installation ou de modernisation concernant les liaisons souterraines de tension égale à 225 kV et d'une
longueur inférieure ou égale à 15 km. Travaux d'électrification des voies ferrées.

6 o Réseaux de distribution de gaz. Travaux d'installation et de modernisation.

7 o Transport de gaz, d'hydrocarbures et de produits chimiques. Travaux de modernisation des canalisations et ouvrages.

8 o Production d'énergie hydraulique. Travaux d'installation et de modernisation des ouvrages dont la puissance maximum n'excède pas 500
kW.

9 o (D. n o 2006-649, 2 juin 2006, art. 54) Recherches de mines et de
carrières. Mines : travaux soumis à déclaration en vertu du décret n o 2006-649 du 2 juin 2006.

Carrières : travaux soumis à autorisation en application des articles 109 et 109-1 du code minier et du
décret n o 97-181 du 28 février 1997 pris pour son application.

10 o Installations classées pour la protection de l'environnement. Travaux soumis à déclaration.

11 o Réseaux d'assainissement, d'évacuation des eaux pluviales et de
distribution d'eau. Travaux d'installation et de modernisation.

12 o Réservoirs de stockage d'eau. Travaux concernant les réservoirs de stockage d'eau sur tour d'une capacité inférieure à 1 000 m 3 et
les autres réservoirs de stockage d'eau d'une superficie inférieure à 10 ha.
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13 o Gestion, mise en valeur et exploitation des forêts. Tous travaux et opérations.

14 o Correction des torrents, restauration des terrains en montagne, lutte
contre les avalanches, fixation des dunes, lutte contre l'incendie. Tous équipements et ouvrages.

15 o Défrichements soumis aux dispositions du code forestier et premiers
boisements soumis à autorisation au titre du code rural. Défrichements et premiers boisements portant sur une superficie inférieure à 25 hectares.

16 o Réseaux et télécommunications. Travaux d'installation et de modernisation intéressant les réseaux de câbles ou de conducteurs.

17 o Sémaphores régis par la loi du 11 juillet 1933. Tous travaux.

18 o Terrains de camping. Travaux d'aménagement de terrains comportant moins de 200 emplacements.

19 o Ouvrages destinés à l'épuration des eaux des collectivités locales. Ouvrages permettant de traiter un flux de matières polluantes inférieur à celui produit par 10 000
habitants au sens de l'article R. 780-3 du code de la santé publique.

20 o Production d'énergie éolienne. Travaux d'installation et de modernisation des ouvrages dont la hauteur du mât est inférieure ou égale
à 50m

21 o (Supprimé à compter du 1 er octobre 2006 par D. n o 2006-880, 17 juill.
2006, art. 34, I et 38)

22 o Travaux et ouvrages de défense contre la mer. Travaux d'une emprise totale inférieure à 2 000 mètres carrés.

23 o Projets d'affectation de terres incultes ou d'étendues semi naturelles à
l'exploitation agricole intensive. Projets portant sur une superficie inférieure à 50 hectares.

Art. R122-6  - Ne sont pas soumis à la procédure de l'étude d'impact, sous réserve des dispositions de l'article R. 122-9, les aménagements, ouvrages et travaux définis au
tableau ci-après, dans les limites et sous les conditions qu'il précise.

Catégories d'aménagements, d'ouvrages et de travaux Étendue de la dispense

1° Constructions soumises à permis de construire da ns les communes ou parties de communes dotées,
à la date du dépôt de la demande, d'un plan local d'urbanisme ou d'un plan d'occupation des sols ou d'un
document en tenant lieu ayant fait l'objet d'une enquête publique.

Toutes constructions à l'exception de celles visées au 7° et aux b, c et d du 9° du II de l'article R* .
122-8.

2° Constructions soumises à permis de construire da ns les communes ou parties de communes non
dotées, à la date du dépôt de la demande, d'un plan local d'urbanisme ou d'un plan d'occupation des sols
ou d'un document en tenant lieu ayant fait l'objet d'une enquête publique.

Toutes constructions, à l'exception de celles visées au 7° et au 9° du II de l'article R*. 122-8.

3° Constructions ou travaux visés aux articles R*. 421-8, R*. 421-9 et R*. 421-17 du code de l'urbanisme. Tous constructions et travaux.
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4° Lotissements situés dans des communes ou parties  de communes dotées, à la date du dépôt de la
demande, d'un plan local d'urbanisme ou d'un plan d'occupation des sols ou d'un document en tenant
lieu ayant fait l'objet d'une enquête publique.

Tous lotissements.

5° Lotissements situés dans des communes ou parties  de communes non dotées, à la date du dépôt de
la demande, d'un plan local d'urbanisme ou d'un plan d'occupation des sols ou d'un document en tenant
lieu ayant fait l'objet d'une enquête publique.

Lotissements permettant la construction d'une superficie hors oeuvre nette inférieure à 5 000
mètres carrés.

6° Affouillements et exhaussements du sol. Toutes opérations dans les communes couvertes par un plan local d'urbanisme.

7° Coupes et abattages d'arbres soumis à la déclara tion prévue à l'article L. 130-1 du code de
l'urbanisme. Toutes coupes et abattages.

8° Opérations de démolition prévues aux articles R* . 421-26. à R. 421-28 du code de l'urbanisme . Toutes opérations.

9° Aménagement de terrains pour le stationnement de  caravanes. Terrains comportant un nombre d'emplacements inférieur à 200.

10° Garages collectifs de caravanes visés à l'artic le R*. 421-19 du code de l'urbanisme. Toutes opérations.

11° Parcs d'attractions et aires de jeux ou de spor ts visés à l'article R*. 421-19 du code de l'urbanisme.
Tous installations et travaux, à l'exception :- des terrains de golf visés au II de l'article R*. 122-8 ;-
des bases de plein air et de loisirs d'un montant de 1 900 000 euros et plus ;- des terrains
aménagés pour la pratique de sports ou loisirs motorisés visés au II de l'article R*. 122-8.

12° Aires de stationnement et dépôts de véhicules v isés à l'article R*. 421-19 du code de l'urbanisme. Tous installations et travaux dans les communes couvertes par un plan local d'urbanisme.

Art. R122-7 - Les dispenses d'étude d'impact résultant des dispositions du tableau de l'article R. 122-6 ne sont pas applicables aux catégories d'aménagements, ouvrages et
travaux figurant au tableau de l'article R. 122-5.

Art. R122-8 - Décret n°2009-1414 du 19 novembre 200 9 - art. 5I.- Ne sont pas soumis à la procédure de l'étude d'impact, sous réserve des dispositions de l'article R. 122-9,
les aménagements, ouvrages et travaux dont le coût total est inférieur à 1 900 000 euros. En cas de réalisation fractionnée, le montant à retenir est celui du programme général de
travaux. II.-Toutefois, la procédure de l'étude d'impact est applicable quel que soit le coût de leur réalisation, aux aménagements, ouvrages et travaux définis ci-après :

1° Opérations d'aménagements fonciers agricoles et forestiers visées au 1° de l'article L. 121-1 du co de rural, y compris leurs travaux connexes ;

2° Travaux d'installation ou de modernisation des l ignes aériennes de transport et de distribution d'électricité de tension supérieure ou égale à 63 kV. Constructions et travaux
d'installation ou de modernisation concernant les liaisons souterraines de tension égale à 225 kV et d'une longueur supérieure à 15 km. Constructions et travaux d'installation ou de
modernisation concernant les liaisons souterraines de tension supérieure à 225 kV. Travaux d'installation ou de modernisation des postes de transformation dont la tension maximale
de transformation est supérieure ou égale à 63 kV ;

3° Autorisations relatives aux ouvrages utilisant l 'énergie hydraulique dont la puissance maximale brute totale est supérieure à 500 kW, à l'exception des demandes de
changement de titulaire, des changements de destination de l'énergie ou des avenants ne modifiant pas la consistance ou le mode de fonctionnement des ouvrages ;

4° Ouverture de travaux miniers et de travaux de st ockage souterrain soumis à autorisation en vertu du décret n° 2006-649 du 2 juin 2006 .

5° Aménagements de stockages souterrains de gaz, d' hydrocarbures ou de produits chimiques ;
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6°

a) Travaux nécessitant une autorisation en application de la législation relative aux installations classées pour la protection de l'environnement ;
b) Travaux nécessitant une autorisation de création ou une autorisation de courte durée ou une autorisation de mise à l'arrêt définitif et de démantèlement ou une autorisation

de mise à l'arrêt définitif et de passage en phase de surveillance, en application de l'article 29 de la loi n° 2006-686 du 13 juin 2006 relative à la tr ansparence et à la sécurité en
matière nucléaire ;

7° Réservoirs de stockage d'eau "sur tour" d'une ca pacité égale ou supérieure à 1000 m3 et autres réservoirs de stockage d'eau d'une superficie égale ou supérieure à 10 ha
;

8° Aménagement de terrains de camping ou de station nement de caravanes comportant 200 emplacements ou plus ;

9° Constructions soumises à permis de construire lo rsqu'il s'agit de :

a) La création d'une superficie hors oeuvre brute supérieure à 5 000 mètres carrés sur le territoire d'une commune non dotée, à la date du dépôt de la demande, d'un plan
local d'urbanisme ou d'un plan d'occupation des sols ou d'un document en tenant lieu ayant fait l'objet d'une enquête publique ;

b) La construction d'immeubles à usage d'habitation ou de bureau d'une hauteur au-dessus du sol supérieure à 50 mètres ;
c) La création d'une superficie hors oeuvre nette nouvelle à usage de commerce supérieure à 10 000 mètres carrés ;
d) La construction d'équipements culturels, sportifs ou de loisirs susceptibles d'accueillir plus de 5 000 personnes ;

10° Création de zones d'aménagement concerté ;

11° Lotissements permettant la construction de plus  de 5 000 mètres carrés de surface hors oeuvre brute sur le territoire d'une commune non dotée, à la date du dépôt de la
demande, d'un plan local d'urbanisme ou d'un plan d'occupation des sols ou d'un document en tenant lieu ayant fait objet d'une enquête publique ;

12° Opérations autorisées par décret en application  de l'alinéa 3 de l'article L. 130-2 du code de l'urbanisme ;

13° Défrichements et premiers boisements d'un seul tenant soumis à autorisation et portant sur une superficie d'au moins 25 hectares ;

14° Ouvrages destinés à l'épuration des eaux des co llectivités locales permettant de traiter un flux de matières polluantes au moins équivalent à celui produit par 10 000
habitants, au sens de l'article R. 1416-3 du code de la santé publique ;

15° Travaux d'installation des ouvrages de producti on d'énergie éolienne dont la hauteur du mât dépasse 50 mètres ;

16° Travaux d'installation d'ouvrages de production  d'électricité à partir de l'énergie solaire installés sur le sol dont la puissance crête est supérieure à 250 kilowatts ;

17° Les laboratoires souterrains destinés à étudier  l'aptitude des formations géologiques profondes au stockage des déchets radioactifs ;

18° Travaux d'installation de remontées mécaniques dont le coût total est supérieur ou égal à 950 000 euros ;

19° Terrains de golf dont le coût total est égal ou  supérieur à 1 900 000 euros ou qui sont accompagnés d'opérations de construction d'une surface hors oeuvre nette égale ou
supérieure à 1 000 mètres carrés ;

20° Aménagement de terrains pour la pratique de spo rts ou loisirs motorisés d'une emprise totale supérieure à 4 hectares ;

21° Travaux d'un montant supérieur à 1 900 000 euro s portant sur la création d'une gare de voyageurs, de marchandises ou de transit ou sur l'extension de son emprise ;

22° Travaux et ouvrages de défense contre la mer d' une emprise totale supérieure à 2 000 mètres carrés ;
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23° Projets d'affectation de terres incultes ou d'é tendues semi naturelles à l'exploitation agricole intensive portant sur une superficie d'au moins 50 hectares ;

24° Travaux, ouvrages et aménagements réalisés en v ue de l'exploitation d'eau destinée à la consommation humaine dans une forêt de protection mentionnés à l'article R.
412-19 du code forestier, à l'exclusion des travaux de recherche

NOTA: Décret n° 2009-1414 du 19 novembre 2009 art 9  : Les dispositions du présent article entrent en vigueur le premier jour du mois suivant la date de sa publication au
Journal officiel.Toutefois, elles ne sont pas applicables aux projets dont la demande de permis de construire a été déposée avant la date de publication du présent décret.

Art. R122-9 - Ordonnance n°2006-460 du 21 avril 2006 - art. 2 (V)  - Décret n°2009-368 du 1er avril 2009 - art. 1

Pour les travaux et projets d'aménagements définis au présent article, la dispense, prévue aux articles R. 122-5 à R. 122-8, de la procédure d'étude d'impact est subordonnée
à l'élaboration d'une notice indiquant les incidences éventuelles de ceux-ci sur l'environnement et les conditions dans lesquelles l'opération projetée satisfait aux préoccupations
d'environnement :

1° Travaux ou aménagements d'un coût total inférieu r à 1 900 000 euros réalisés sur le domaine public fluvial ou maritime sous le régime de la concession prévu aux articles
L. 3211-10 et L. 3211-15 du code général de la propriété des personnes publiques, ainsi que les travaux de création ou d'extension d'un port de plaisance ;

2° Travaux d'installations de remontées mécaniques et travaux d'aménagement de pistes pour la pratique de sports d'hiver, lorsque leur coût total est inférieur à 950 000 € ;

3° Travaux d'installation des ouvrages aériens de t ransport et de distribution d'électricité de tension inférieure à 63 kV. Constructions et travaux d'installation ou de
modernisation concernant les liaisons souterraines de tension supérieure ou égale à 63 kV et inférieure à 225 kV. Constructions et travaux d'installation ou de modernisation
concernant les liaisons souterraines de tension égale à 225 kV et d'une longueur inférieure ou égale à 15 km ;

4° Autorisations relatives aux ouvrages utilisant l 'énergie hydraulique dont la puissance maximale brute totale est inférieure ou égale à 500 kW, à l'exception des demandes
de changement de titulaire, des changements de destination de l'énergie ou des avenants ne modifiant pas la consistance ou le mode de fonctionnement des ouvrages ;

5° Ouverture de travaux miniers et de travaux de st ockage souterrain soumis à déclaration en vertu du décret n° 2006-649 du 2 juin 2006 et travaux de rec herches de
carrières soumis à autorisation dans les zones définies aux articles 109 et 109-1 du code minier et en application du décret n° 97-181 du 28 février 1997

6° Travaux de défrichement et de premiers boisement s soumis à autorisation et portant sur une superficie inférieure à 25 hectares ;

7° Ouvrages et équipements relatifs à la correction  des torrents, à la restauration des terrains en montagne, à la lutte contre les avalanches, à la fixation des dunes et à la
défense contre l'incendie ;

8° Ouverture de terrains aménagés pour le camping o u le stationnement de caravanes comportant moins de 200 emplacements ;

9° Ouvrages destinés à l'épuration des eaux des col lectivités locales, d'une capacité de traitement inférieure à celle des ouvrages visés au 14° du II de  l'article R. 122-8 ;

10° Travaux concernant les réservoirs de stockage d 'eau " sur tour " d'une capacité inférieure à 1 000 m3 et les autres réservoirs de stockage d'eau d'une superficie égale ou
supérieure à 2 ha et inférieure à 10 ha ;

11° Travaux d'hydraulique agricole dont le coût tot al est compris entre 950 000 et 1 900 000 euros ;

12° Travaux et ouvrages de défense contre la mer d' une emprise totale inférieure à 2 000 mètres carrés ; 13° Travaux d'installation des ouvrages de produ ction d'énergie
éolienne dont la hauteur du mât est inférieure ou égale à 50 mètres.

Article R122-10 - Le montant des seuils financiers de la présente section est révisé en même temps et dans les mêmes proportions que ceux visés au III de l'article R. 123-1.
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Art. R122-11 -  Décret n°2006-578 du 22 mai 2006 - art. 1 JORF 23 mai 2006

I. - L'étude d'impact est insérée dans les dossiers soumis à enquête publique lorsqu'une telle procédure est prévue.

II. - Il est créé dans chaque préfecture un fichier départemental des études d'impact qui indique pour chaque projet l'identité du maître d'ouvrage, l'intitulé du projet, la date de
la décision d'autorisation ou d'approbation du projet et l'autorité qui a pris la décision, le lieu où l'étude d'impact peut être consultée. Ce fichier est tenu à la disposition du
public.Lorsque la décision d'autorisation ou d'approbation du projet ne relève pas de la compétence d'une autorité de l'Etat, un exemplaire du résumé non technique de l'étude
d'impact est adressé par l'autorité compétente à la préfecture du département du lieu d'implantation du projet, accompagné des informations mentionnées à l'alinéa précédent.

III. - Lorsqu'elle constate qu'un projet est susceptible d'avoir des incidences notables sur l'environnement d'un autre Etat, membre de l'Union européenne ou partie à la
convention du 25 février 1991 sur l'évaluation de l'impact sur l'environnement dans un contexte transfrontière signée à Espoo, ou lorsqu'elle est saisie par l'Etat affecté par le projet,
l'autorité compétente lui notifie sans délai l'arrêté d'ouverture de l'enquête publique et lui transmet un exemplaire du dossier d'enquête. Le résumé non technique de l'étude d'impact
mentionné au III de l'article R. 122-3 et l'indication de la façon dont l'enquête publique s'insère dans la procédure administrative sont traduits, si nécessaire, dans la langue de l'Etat
intéressé, les frais de traduction étant à la charge du pétitionnaire ou du maître d'ouvrage. La notification de l'arrêté d'ouverture d'enquête fixe également le délai dont disposent les
autorités de cet Etat pour manifester leur intention de participer à l'enquête publique. L'enquête publique ne peut commencer avant l'expiration de ce délai.Le ministre des affaires
étrangères est informé au préalable par l'autorité compétente. Si celle-ci est une collectivité territoriale, elle fait transmettre le dossier par le préfet.L'autorité compétente pour prendre
la décision d'autorisation ou d'approbation du projet adresse aux autorités de l'Etat concerné le contenu de la décision accompagné des informations prévues par l'article L. 122-1 et
par l'article R. 122-16.Les délais prévus par les procédures réglementaires applicables aux projets en cause sont augmentés, le cas échéant, pour tenir compte du délai de
consultation des autorités étrangères.

Art. R122-12 - Décret n°2006-578 du 22 mai 2006 - a rt. 1

-I. - En l'absence d'enquête publique ou d'une procédure équivalente de consultation du public prévue par un texte particulier et avant toute décision d'autorisation,
d'approbation ou d'exécution d'aménagements ou d'ouvrages nécessitant une étude d'impact ou une notice d'impact dont l'Etat ou un de ses établissements publics est le maître
d'ouvrage, celui-ci doit mettre à la disposition du public un dossier comprenant l'étude d'impact ou la notice d'impact et, le cas échéant, la demande d'autorisation, l'indication des
autorités compétentes pour prendre la décision et celles des personnes auprès desquelles peuvent être obtenus des renseignements sur le projet. D'une durée d'un mois pour une
étude d'impact et de quinze jours pour une notice d'impact, la mise à disposition du public s'opère dans les conditions suivantes :

1° Le maître de l'ouvrage publie un avis qui fixe :

a) La date à compter de laquelle le dossier mentionné à l'alinéa 1er est tenu à la disposition du public et la durée pendant laquelle il peut être consulté ;
b) Les lieux, jours et heures où le public peut prendre connaissance du dossier et formuler ses observations sur un registre ouvert à cet effet.

2° L'avis mentionné au 1° est publié par voie d'aff iches dans les communes intéressées. Lorsque le projet comporte une étude d'impact, l'avis est également publié dans deux
journaux diffusés dans le département, huit jours au moins avant la date à compter de laquelle l'étude d'impact est mise à la disposition du public. Lorsque l'étude d'impact porte sur
une opération d'importance nationale, l'avis est publié dans deux journaux à diffusion nationale.

3° Le maître d'ouvrage dresse le bilan de la mise à  disposition du public et le tient à la disposition du public selon des procédés qu'il détermine. Lorsque le projet est soumis à
autorisation ou approbation ce bilan est adressé préalablement à l'autorité compétente.

II. - Lorsque les ouvrages sont entrepris pour le compte des services de la défense nationale, le ministre chargé de la défense organise l'information et la consultation du
public selon des modalités compatibles avec le secret de la défense nationale qu'il lui appartient de préserver.

Art. R122-13 - Décret n°2009-496 du 30 avril 2009 - art. 2

I.-L'autorité compétente pour prendre la décision d'autorisation, d'approbation ou d'exécution des travaux, de l'ouvrage ou de l'aménagement projetés transmet le dossier
comprenant l'étude d'impact et, le cas échéant, la demande d'autorisation, à l'autorité administrative de l'Etat compétente en matière d'environnement définie à l'article R. 122-1-1. Le
préfet adresse au ministre le dossier comprenant l'étude d'impact et, le cas échéant, la demande d'autorisation, lorsque ce dernier a pris la décision de se saisir de l'étude en
application du 5° du II de l'article L. 122-3. L'au torité administrative de l'Etat compétente en matière d'environnement, lorsqu'elle tient sa compétence du I ou du II de l'article R. 122-
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1-1, donne son avis dans les trois mois suivant la date de réception du dossier mentionné au premier alinéa et, dans les autres cas, dans les deux mois suivant cette réception.L'avis
est réputé favorable s'il n'a pas été émis dans ce délai.L'avis ou l'information relative à l'existence d'un avis tacite est rendu public par voie électronique sur le site internet de l'autorité
chargée de le recueillir.L'autorité compétente pour prendre la décision d'autorisation, d'approbation ou d'exécution des travaux, de l'ouvrage ou de l'aménagement projetés transmet
l'avis au pétitionnaire.L'avis est joint au dossier d'enquête publique ou de la procédure équivalente de consultation du public prévue par un texte particulier.

II.-Lorsque les travaux, l'aménagement ou l'ouvrage sont entrepris pour le compte des services de la défense nationale, le ministre chargé de la défense détermine les
modalités de transmission de l'étude d'impact par l'autorité chargée d'autoriser ou d'approuver les aménagements ou ouvrages compatibles avec le secret de la défense nationale
qu'il lui appartient de préserver.

Art. R122-14 - Décret n°2009-496 du 30 avril 2009 - art. 3  - Pour les aménagements ou ouvrages soumis à autorisation ou à approbation d'une autorité administrative, le
pétitionnaire doit, sauf dans le cas où une procédure particulière met cette étude à la charge d'une personne publique, compléter le dossier de sa demande par l'étude d'impact ou
par la notice prévue à l'article R. 122-9 lorsqu'il ressort des dispositions de la présente section que ce document est exigé.

Lorsqu'un aménagement ou ouvrage assujetti à l'étude d'impact ou à la notice donne successivement lieu à plusieurs décisions d'autorisation ou d'approbation, un exemplaire
de l'étude d'impact ou de la notice doit être joint à chacun des dossiers de demande concernant l'opération.

L'étude d'impact et l'avis de l'autorité administrative de l'Etat compétente en matière d'environnement ou la notice sont, lorsqu'il y a lieu à enquête publique, compris dans le
dossier d'enquête.

Lorsque les travaux, les aménagements ou les ouvrages sont entrepris pour le compte des services de la défense nationale, le ministre chargé de la défense détermine les
modalités de transmission de l'étude d'impact ou de la notice par l'autorité chargée d'autoriser ou d'approuver les aménagements ou ouvrages compatibles avec le secret de la
défense nationale qu'il lui appartient de préserver.

Art. R122-15 - L'étude ou la notice d'impact comprise dans le dossier d'enquête préalable à la déclaration d'utilité publique d'une infrastructure de transports terrestres
nouvelle et d'une modification ou transformation significative d'une infrastructure existante précise au moins les hypothèses de trafic et de conditions de circulation retenues pour
déterminer les nuisances sonores potentielles de l'infrastructure, les méthodes de calcul utilisées et les principes des mesures de protection contre les nuisances sonores qui seront
mis en oeuvre par les applications locales des dispositions du décret n° 95-22 du 9 janvier 1995 relat if à la limitation du bruit des aménagements et infrastructures de transports
terrestres.

Art. R122-16  - L'information du public prévue à l'article L. 122-1 est assurée par l'autorité compétente selon les modalités prévues par les dispositions réglementaires
applicables à l'aménagement ou à l'ouvrage projeté. À défaut de telles dispositions, cette information est faite par une mention insérée dans deux journaux diffusés dans le ou les
départements intéressés ; pour les opérations d'importance nationale, elle est faite en outre dans deux journaux à diffusion nationale.
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LEXIQUE

Établi d’après :

PARENT, S., 1991. Dictionnaire des Sciences de l’Environnement. Hatier-Rageot, 748 p.
JONES, G. et al., 1990. Dictionary of Environmental Science, Collins, 473 p.
RAMEAU, J.-C., MANSION, D. & DUME, G., 1989. Flore Forestière Française ; guide écologique illustré ; vol. 1 : plaines et collines. IDF, DERF et ENGREF, Dijon, 1785 p.
GUINOCHET. M. & de VILMORIN, R., 1984. Flore de France (fascicule 5).Éditions du CNRS, Paris, pp. 1598 à 1879.
DE LANGHE, J-E. et al., 1983.  Nouvelle flore de la Belgique, du Grand Duché du Luxembourg, du nord de la France et des régions voisines. 3ème éd., Édition du patrimoine

du Jardin Botanique de Belgique, Meise, 1015 p.

acidiphile ou acidophile : se dit d’une plante ou d’un groupement végétal croissant préférentiellement en conditions stationnelles acides (sols et eaux) ; par extension, se dit
de ces conditions elles-mêmes.

acidicline ou acidocline :  se dit d’une plante ou d’un groupement végétal croissant préférentiellement en conditions stationnelles assez acides (sols et eaux) ; par extension,
se dit de ces conditions elles-mêmes.

aulnaie :  bois d’aulnes ou riche en aulnes.

bas-marais :  terrain saturé d’eau, sans écoulement naturel possible : point le plus bas d’un marécage.

biodiversité :  terme synonyme avec “diversité biologique”, c’est-à-dire “diversité du monde vivant” ; classiquement on distingue trois niveaux de biodiversité : la diversité
écosystémique (= diversité des milieux et biotopes), la diversité spécifique (diversité des espèces vivantes) et la diversité intraspécifique (diversité génétique au sein d’une même
espèce) ; le maintien de la biodiversité est l’un des défis majeurs de notre civilisation.

biotope :  ensemble théorique des conditions physico-chimiques définissant un écosystème donné.

caducifolié(e) :  à feuilles caduques, et par extension à arbres caducifoliés.

calcicole / calciphile :  se dit d’une plante ou d’un groupement végétal qui se rencontre préférentiellement sur des sols riches en calcium ; par extension, se dit de ces
conditions elles-mêmes.

cariçaie :  formation végétale de milieu humide dominée par des Laîches (genre scientifique : Carex).

écosystème :  système ouvert défini approximativement dans l’espace et dans le temps et modélisant l’ensemble des relations des êtres vivants entre eux et des êtres vivants
avec l’environnement physico-chimique ; le concept est opérationnel à des échelles très variables (ex. : forêt tropicale, mare temporaire, souche en décomposition …).

espèce :  unité fondamentale de la classification des êtres vivants, dénommée par un binôme scientifique international composé d’un nom de genre suivi d’un nom d’espèce
(ex. : Homo sapiens).

eutrophe :  riche en éléments nutritifs permettant une forte activité biologique et par voie de conséquence, non acide.

flore :  ensemble des espèces végétales rencontrées dans un espace donné (voir végétation).

formation végétale :  type de végétation défini plus par sa physionomie que sa composition floristique (ex. : prairie, roselière, friche, lande, etc.) ; ce terme renvoie en général
à une description moins fine de la végétation que celui de “groupement végétal”.
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fourré :  jeune peuplement forestier composé de brins de moins de 2,50 mètres de haut, dense et difficilement pénétrable.

friche :  formation se développant spontanément sur un terrain abandonné depuis quelques années.

fruticée :  formation végétale dense constituée par des arbustes et arbrisseaux souvent épineux.

groupement végétal :  voir phytocénose*.

habitat :  environnement physico-chimique et biologique dans lequel vit et se reproduit une espèce.

héliophile :  se dit d’une plante ou d’un groupement végétal qui ne peut se développer complètement qu’en pleine lumière (contraire = sciaphile) ; par extension, se dit de ces
conditions elles-mêmes.

hélophyte :  forme biologique des plantes croissant enracinées dans la vase, dont les organes pérennants (bourgeons d’hiver) passent la mauvaise saison submergés, mais
dont les parties supérieures sont aériennes.

herbacé :  qui a la consistance souple et tendre de l’herbe ; on oppose en général les plantes herbacées aux plantes ligneuses.

humus :  matière organique provenant de la décomposition de débris végétaux ; l’humus brut s’accumule à la surface du sol en se mélangeant peu avec les particules
minérales (il est en général acide) ; l’humus doux se mélange rapidement à la partie minérale, formant une structure typique en grumeaux.

hydromorphe (sol) :  sol subissant un engorgement temporaire ou permanent.

hygrophile :  se dit d’une plante ou d’un groupement végétal ayant besoin de fortes quantités d’eau tout au long de son développement et croissant en conditions très
humides (sol inondé en permanence) ; par extension, se dit de ces conditions elles-mêmes.

lande :  formation végétale caractérisée par la dominance d’arbrisseaux sociaux (ex. : lande à bruyère, lande à joncs, etc.).

ligneux :  formé de bois ou ayant la consistance du bois ; on oppose généralement les espèces ligneuses (arbres, arbustes, arbrisseaux, sous-arbrisseaux) aux espèces
herbacées.

magnocariçaie :  formation végétale de milieu humide dominée par de grandes Laîches (= Carex).

manteau (forestier) :  végétation linéaire essentiellement arbustive située en lisière de forêt.

mégaphorbiaie :  formation végétale de hautes herbes se développant sur des sols humides et riches.

mésophile :  se dit d’une plante ou d’un groupement végétal croissant préférentiellement en conditions moyennes, en particulier d’humidité et de sécheresse ; par extension,
se dit de ces conditions elles-mêmes.

mésotrophe :  moyennement riche en éléments nutritifs, modérément acide et induisant une activité biologique moyenne.

messicole :  espèce végétale annuelle dont le milieu préférentiel est le champ de céréales.

mixte (boisement) :  boisement composé d’un mélange de feuillus et de résineux.
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neutrophile :  se dit d’une plante ou d’un groupement végétal croissant préférentiellement dans des milieux de pH neutres (ni acides, ni basiques) ; par extension, se dit de
ces conditions elles-mêmes.

nitrophile :  se dit d’une plante ou d’un groupement végétal croissant sur des sols riches en composés azotés ; par extension, se dit de ces conditions elles-mêmes.

oligotrophe :  très pauvre en éléments nutritifs et ne permettant qu’une activité biologique réduite.

ourlet (forestier) :  végétation herbacée et/ou de sous-arbrisseaux se développant en lisière des forêts ou des haies.

pelouse :  formation végétale basse, herbacée et fermée, dominée par les graminées. Les pelouses se distinguent des prairies par le fait qu’elles sont situées sur des sols
plus pauvres en nutriments et qu’elles existent et se maintiennent souvent indépendamment de l’action de l’homme (pas ou peu fertilisées - pas de fauchage  - éventuellement un
pâturage extensif) en raison de conditions extrêmes de sol et de climat, ne permettant pas le développement de ligneux.

phragmitaie :  roselière (voir ce mot) dominée par le roseau à balais (= phragmite).

pionnier (ère) :

1 - relatif à une espèce ou un ensemble d’espèces aptes à coloniser des terrains nus.
2 - relatif à une espèce ou un ensemble d’espèces annonçant l’évolution future de la végétation (exemple : pionnière forestière dans une friche).

prairie :  formation végétale herbacée, fermée et dense, dominée par les graminées et faisant l’objet d’une gestion agricole par fauche ou pâturage.

roselière :  peuplement dense de grands hélophytes (voir ce mot), par exemple de roseaux.

rudéral (ale, aux) :  se dit d’une espèce ou d’une végétation caractéristique de terrains fortement transformés par les activités humaines (décombres, jardins, friches
industrielles, zones de grande culture …).

sciaphile :  se dit d’une plante ou d’un groupement végétal tolérant un ombrage important (contraire : héliophile).

spontané(e) (espèce/végétation …) :  qui croît à l’état sauvage dans le territoire considéré.

thermophile :  se dit d’une plante ou d’un groupement végétal qui croît préférentiellement dans des sites chauds (et généralement ensoleillés) ; par extension, se dit de ces
conditions elles-mêmes.

touradon :  grosse touffe atteignant 1 mètre de hauteur résultant de la persistance au cours des années des feuilles basales et de la souche de certaines plantes herbacées
(ex. : touradons de carex au bord des eaux).

tourbière :  étendue marécageuse dont le sol est exclusivement composé de matière organique végétale non totalement décomposée (tourbe).

végétation :  ensemble des phytocénoses* présentes dans un espace donné.

zone humide :  secteur où la nappe se trouve, au moins une partie de l’année, proche de la surface (au-dessus ou au-dessous) ; il en résulte des milieux aquatiques ou
inondables.


